La population et la société française 

La société française se caractérise par des traits assez communs aux sociétés occidentales : transformations de la famille et des modes de vie, mobilité accrue notamment par l’étalement urbain, bouleversements du marché de l’emploi, des formes d’activité professionnelle et de la rémunération du travail, élévation du niveau de vie moyen. S’y ajoute une belle santé démographique. Elle s’en différencie par des distinctions  négatives : plus que les autres Européens, les Français envisagent l’avenir avec un certain pessimisme ; ils  s’interrogent sur la pertinence et sur la pérennité de leur « modèle » social. Il n’en reste pas moins que 90 % d’entre eux se déclarent heureux et, pour plus des trois quarts, en bonne santé. 

Comment expliquer le regard paradoxal que les Français portent sur eux-mêmes, compte tenu des évolutions sociales récentes ? 
La plus belle démographie d’Europe

Au 1er janvier 2007, la France (métropole et départements d’outre-mer) comptait un peu plus de 63 millions d’habitants. Au sein de l’Union européenne, elle se place au deuxième rang, derrière l’Allemagne et devant le Royaume-Uni et l’Italie. 

La vitalité démographique qui caractérise le pays (avec un indice conjoncturel de fécondité de deux enfants par femme) lui permet d’être, à quasi-égalité avec l’Irlande, au premier rang des Etats membres de l’Union en ce qui concerne la fécondité. Cela est dû pour partie à une plus forte natalité dans les populations récemment immigrées, mais les familles françaises aussi ont conservé un comportement plus nataliste qu’ailleurs, encouragé par le système des allocations familiales et par une socialisation précoce des enfants (crèches, horaires scolaires, etc.). 

La croissance naturelle de la population de la France est sans égale depuis une trentaine d’années. Et elle devrait continuer à croître, alors que celle de nombreux pays européens (l’Allemagne, l’Italie ou l’Espagne) et d’autres grandes puissances (la Russie ou le Japon) devrait sensiblement, voire considérablement, diminuer d’ici 2050. Mais la France continue de vieillir – moins cependant que d’autres nations de l’Union : baisse du nombre des jeunes, augmentation du nombre des personnes âgées liée à une plus grande longévité. L’espérance de vie à la naissance en France est aujourd’hui de 77 ans pour les hommes et de 84 ans pour les femmes. 

Des transformations de fond dans la famille

Les grandes transformations familiales qui affectent la plupart des grands pays occidentaux touchent pleinement la France : développement de l’union libre, des séparations et des naissances hors mariage. La diminution de la taille des ménages se poursuit : plus de 30 % d’entre eux se composent d’une seule personne, et autant de deux personnes. Le nombre d’enfants par famille est passé de 2,2 à 1,8 en trente ans, signant la diminution considérable du nombre de familles nombreuses et l’établissement d’une nouvelle norme, autour de deux enfants. 

Parallèlement les structures familiales ont beaucoup évolué. A la fin des années soixante une famille sur dix était monoparentale, et principalement par veuvage. En 2005, cette part avait presque doublé, du fait de la progression des divorces et des séparations. La mutation fondamentale, et rapide, concerne les naissances. Alors que dans les années soixante-dix moins de 10 % des enfants naissaient en dehors du mariage, c’est désormais le cas de la moitié des enfants. Alors qu’auparavant il fallait se marier pour faire un enfant, aujourd’hui dans plus de la moitié des cas l’enfant précède le mariage. 

Cette évolution des comportements s’accompagne de la banalisation de formes familiales auparavant jugées originales, marginales voire scandaleuses. Les familles recomposées ont vu les droits sociaux s’adapter à leur situation (avec partage par exemple des allocations familiales). Les familles homoparentales (avec deux parents de même sexe) ont fini par être acceptées, par toutes les formations politiques, comme une réalité que le droit devait accompagner. 

De telles mutations de comportements matrimoniaux et conjugaux sont allées de pair avec l’affaiblissement des pratiques religieuses, celles du catholicisme en particulier. Entre 1975 et 2000, le nombre des baptêmes est tombé de 600 000 à 400 000, et celui des mariages célébrés à l’église de 282 000 à 122 000. Plus généralement, les personnes vivant en France ne sont plus que 48 % à déclarer croire en Dieu, 42 % en une vie après la mort, 20 % en l’enfer et 30 % au paradis… Peut-être simplement aimons-nous mieux croire en ce qui nous est le moins désagréable ! 

Un monde du travail doublement segmenté

La population active est de 28 millions de personnes. En son sein, le taux de féminisation de l’emploi ne cesse de progresser. Cela va de pair avec des évolutions structurelles : c’est dans le tertiaire, plus féminisé, que se créent le plus d’emplois : activités financières, éducation, santé, action sociale, administration, sont les secteurs où le nombre des emplois augmente le plus. Les Françaises y ont beaucoup gagné en autonomie, mais elles sont très nombreuses à exercer un emploi à temps partiel, beaucoup plus que les hommes (31% des femmes pour 6% des hommes). Le monde du travail français est ainsi, d’abord, divisé selon  le sexe, comme d’ailleurs dans la plupart des autres pays européens. 

Il est également très segmenté selon le statut d’emploi. Pour un quart de la population active, celle du secteur public principalement, l’emploi est protégé à vie ; pour une moitié, il peut s’agir d’un contrat stable, à durée indéterminée ; pour le dernier quart se succèdent des  contrats de court terme, plus ou moins bien rémunérés. Le marché du travail, duquel dépendent tant d’autres pans de la vie individuelle et sociale, sépare deux grandes catégories d’actifs. D’un côté, celle que protègent des statuts et un système de protection solidaire, en cas de perte d’emploi, de maladie ou de fin d’activité. De l’autre, tous ceux qui occupent des emplois précaires. Les premiers, à la fin des années quatre-vingt-dix, ont de plus bénéficié du passage à un temps hebdomadaire de travail de 35 heures en gagnant des jours de congés.  Les seconds (le plus souvent des femmes jeunes, dans des emplois instables) n’ont de fait souvent trouvé, dans la diminution du temps de travail, que les inconvénients d’horaires flexibles. 

Le système de protection sociale bâti, à l’origine, pour une société de plein emploi et pour un modèle familial où l’homme pourvoit aux ressources et la femme reste au foyer, a été profondément bousculé par le chômage. Depuis les années soixante-dix, celui-ci a progressé assez régulièrement pour s’installer à un niveau élevé : depuis vingt ans, son taux n’est jamais passé sous la barre des 8 %. Les enquêtes le montrent, la crainte du chômage et de ses conséquences, la pauvreté et l’exclusion, marquent  profondément les mentalités françaises.

Une forte sensibilité à l’égard du chômage, de la pauvreté, de la précarité

Le haut niveau du chômage explique pourquoi, au sein de l’Union européenne, les Français sont ceux qui expriment le plus fort leur crainte de tomber dans la pauvreté, pour eux-mêmes ou pour leurs proches. Différentes enquêtes et sondages montrent en effet que plus d’un Français sur deux a peur de devenir un jour un « exclu », un Français sur deux de devenir un « sans-abri ». 

Or, l’expression d’une telle crainte contredit les statistiques de l’évolution de la pauvreté. En trente ans, la population pauvre (selon les définitions européennes) a considérablement diminué, pour se stabiliser aujourd’hui à hauteur de 13 % de la population, dans la moyenne européenne. C’est que, dans le même temps, elle s’est transformée : elle s’est urbanisée et concentrée dans certains quartiers. Elle a aussi beaucoup « rajeuni » : la part des pauvres de 18 à 30 ans a doublé tandis qu’elle a été divisée par deux chez les personnes âgées.

Pourtant, au-delà des craintes qu’ils expriment sur leur avenir, les Français sont ceux qui déclarent la plus grande sympathie à l’endroit des défavorisés. Ils considèrent que la pauvreté s’explique d’abord par des raisons structurelles, et non par des défaillances ou des erreurs individuelles. C’est pourquoi ils en appellent à des initiatives publiques massives pour lutter contre l’exclusion. 

Des Français qui épargnent  et consomment beaucoup 

Les Français disposent d’un niveau de vie et d’un taux d’équipement parmi les plus élevés au monde. 80 % des ménages ont une voiture, 80 % un congélateur et plus de la moitié un micro-ordinateur. Plus de 80 % des individus ont un téléphone portable et près de la moitié sont connectés à l’internet - deux Français sur cinq l’utilisent chaque semaine (c’est le cas d’un Grec sur cinq, mais de quatre Suédois sur cinq). 

Dans les comparaisons internationales, il apparaît nettement que les ménages français comptent parmi ceux qui, à la fois, consomment et épargnent le plus. Chaque année, 15 % de leurs revenus sont affectés à de l’épargne. 

L’extension de la grande distribution et l’apparition de nouveaux produits ont modifié les comportements de consommation. Les produits à haute technologie ont pris le relais des appareils électroménagers, désormais largement diffusés. Néanmoins, la plus grande partie du budget des ménages continue d’être utilisée pour les dépenses alimentaires et pour le logement qui représente 25 % des dépenses en moyenne, une des plus fortes d’Europe. Mais c’est la santé qui est désormais le deuxième poste de consommation. 

Quant aux loisirs, ils représentent 10 % des achats des Français (dépenses de communication incluses), ce qui les place dans la moyenne européenne. En termes de fréquentation des équipements culturels, la moitié d’entre eux va au moins une fois l’an au cinéma, un tiers à un concert, et 15 % au théâtre. L’activité de loisir la plus répandue reste la télévision, suivie de la radio. En moyenne, les personnes vivant en France passent quotidiennement trois heures et demie devant leur téléviseur. 

Les Français partent de plus en plus en vacances : 65 % sont partis au moins une fois en 2004 ; c’était le cas de 62 % dix ans plus tôt. Le niveau des revenus est ici  déterminant : si presque tous les cadres supérieurs prennent des vacances, moins de la moitié des ouvriers le peuvent. 
Un cadre de vie de plus en plus péri-urbain

La très grande majorité des Français sont des urbains. Ils étaient 43 millions à vivre en ville en 1999, ils sont près de 50 millions aujourd’hui. Le phénomène marquant, comme dans de nombreux autres pays européens à densité comparable, c’est une péri-urbanisation croissante de la population et l’étalement des villes. Les classes moyennes quittent en effet les centres-villes devenus trop coûteux et ne souhaitent pas résider dans les quartiers d’habitat social. Elles préfèrent s’installer à plus grande distance des centres, généralement dans des zones pavillonnaires ou dans des zones rurales où elles peuvent trouver un cadre de vie satisfaisant à des tarifs abordables. On estime que 10 millions d’habitants vivent dans des couronnes périurbaines (contre 7 il y a une quinzaine d’années). 

De ces mutations urbaines, il résulte une dissociation toujours plus nette entre l’habitat, les lieux de travail, et les services. Le cadre de vie français n’est plus du tout celui des villages, des bourgs et des quartiers où habitat, services et emplois se conjuguaient.  Alors que l’emploi reste relativement concentré, le  desserrement de l’habitat induit des déplacements plus importants, avec les coûts et toutes les nuisances sur l’environnement que l’on sait. Désormais les territoires, avec des disparités sociales grandissantes, se spécialisent : aux centres les activités à haute valeur ajoutée et les populations aisées ; aux périphéries proches les concentrations de travailleurs précaires et de chômeurs ; aux périphéries élargies les classes moyennes, aspirant cependant à revenir vers les centres. 

Une bonne qualité globale du parc immobilier mais beaucoup de mal-logés

Qualitativement et quantitativement, pour son parc de logements, la France se place en tête des pays de l’Union européenne. Ce parc rassemble 30 millions de logements contre seulement 26 en 1985. Sur la même période, le nombre moyen de personnes par résidence principale est passé de 2,6 à 2,4, tandis que la surface moyenne de ces habitations augmentait. Plus d’espace par personne et moins de personnes par logement, ce sont là des signes évidents d’une amélioration générale. 

Mais dans certains quartiers, le logement atteint des coûts tels qu’il est désormais inaccessible aux classes moyennes et aux défavorisés. Certains immeubles particulièrement vétustes comportent encore des risques pour la santé de leurs habitants. Les bidonvilles, avec caravanes et baraquements, sont de retour dans certains endroits. Les occupations illégales, sous forme de squats, semblent également en augmentation. Aux 3 millions de personnes mal-logées s’ajoutent les sans-abri, de plus en plus visibles dans les rues des villes. L’amélioration du sort des mal-logés et des  sans-abri figure cependant en bonne place sur l’agenda politique actuel. 

Des problèmes d’intégration pondérés par une grande tolérance

Environ 5 millions d’immigrés vivent en France métropolitaine, soit 8 % de la population. Alors que la France est, historiquement, une terre d’accueil pour les immigrés qu’elle a intégrés peu à peu, elle rencontre actuellement plus de difficultés en la matière. Ces difficultés tiennent à la crise de l’emploi et à la concentration de populations immigrées dans certaines régions et dans certains quartiers. Elles tiennent également au poids de l’immigration irrégulière, difficile à estimer, qui nuit à l’image de l’ensemble de l’immigration. « Crise du lien social », « crise de la cohésion nationale », la question est particulièrement sensible, notamment depuis les émeutes qui ont eu lieu dans certains quartiers défavorisés de banlieue, à l’automne 2005. Elle donne lieu à des débats passionnés. 

Mais au-delà, cela mérite d’être souligné, l’opinion française se montre plus tolérante voire plus positive envers les immigrés que la moyenne des Européens : deux tiers des Français estiment que les immigrés enrichissent la culture du pays (contre seulement la moitié des Européens) ; 62 %  pensent que certains secteurs de l’économie ont besoin d’immigrants (contre moins de la moitié des Européens) ; enfin, un tiers seulement des Français croient que l’immigration favorise l’insécurité (contre plus de 40 % de tous les Européens). 

Une certaine méfiance face à l’avenir

La société française présente bien des atouts pour s’adapter à la phase actuelle d’accélération de la mondialisation, même si les Français y voient surtout une menace. Sur certains points, qui vont de l’art de vivre aux possibilités offertes aux hommes et aux femmes de concilier activités professionnelles et vie familiale, la France est souvent citée en exemple. Il n’en reste pas moins que, actuellement, la société française doute d’elle-même et de son avenir. Les Français ont moins confiance que la plupart des habitants des pays riches en leur justice, en leur  parlement, en leurs syndicats. Ils sont également plus méfiants : 20 % seulement pensent qu’en règle générale il est possible de faire confiance à autrui. C’est le cas de 70 % des Suédois et des Norvégiens, de 50 % des Américains, de 40 % des Allemands et des Anglais. 

Depuis trente ans, les Français considèrent que le niveau de vie général se détériore d’année en année, mais ils sont moins affirmatifs sur le leur propre. Leur inquiétude porte essentiellement sur la question du chômage : deux tiers d’entre eux pensent qu’il va continuer à augmenter ; même lorsque les indicateurs publics enregistrent une baisse, ils se montrent sceptiques. Ils expriment très fort leur crainte pour l’avenir de leurs enfants : 8 % seulement de la population pense que leur vie sera plus facile que pour ceux de la génération précédente – c’est le cas de 17 % des Européens, et de 57 % des Portugais, de 31 % des Polonais, de 24 % des Hongrois. Il est vrai que la progression des couches sociales intermédiaires s’est atténuée depuis les années 1980, que les enfants ont moins de chances que leurs parents de connaître une mobilité sociale ascendante. D’où les craintes de déclassement qui s’expriment lorsqu’on interroge les Français sur leur avenir.

Quoi qu’il en soit, leur pessimisme contredit d’autres données objectives : la qualité  de vie moyenne de la population, le niveau de la protection sociale, la qualité des soins placent la France largement en tête dans la plupart des palmarès sur les conditions de vie dans le monde. Une première manière de résoudre ce paradoxe est d’observer que ce pessimisme est avant tout collectif : individuellement, les Français disent craindre pour leurs proches et pour leur environnement, pas nécessairement pour eux. Il serait donc conjoncturel, lié aux difficultés que traverse la société française. On peut y voir aussi le signe d’un souci de l’autre, propre à l’esprit français... 

Julien Damon, 

sociologue, chef du département Questions sociales du Centre d’analyse stratégique, professeur associé à l’Institut d’études politiques de Paris
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Evolution du pouvoir d’achat

La question du pouvoir d'achat des ménages est au cœur des enjeux et débats politiques actuels. Dans les années quatre-vingt-dix le niveau de vie moyen avait augmenté de 1,7 % par an. Cette hausse s'était alors avérée surtout favorable aux catégories les plus modestes ; les classes moyennes étant les moins bien loties. Depuis le début des années 2000 la hausse du niveau de vie n'a été que de 1 % pour les ménages les plus modestes et a stagné pour les plus favorisés.

Il existe tout un débat technique et politique, très présent en France, sur la mesure du pouvoir d’achat réel. Il apparaît que le passage à l’Euro, l’augmentation considérable des coûts du logement (multipliés par deux pour la location comme pour l’achat de 1990 à 2005) et l’amélioration de la qualité des produits entraînent une croissance générale des prix. Celle-ci ne se répercute pas de la même manière sur les différentes catégories de la population. Si le sentiment de nombreux Français d’avoir vu leur niveau de vie diminuer est très prononcé, ceci se vérifie notamment chez les plus jeunes, pour les familles monoparentales et pour les ménages vivant en Ile-de-France. Tout est affaire de perspectives et de structure de consommation, car on peut observer à la fois l’augmentation des coûts de certaines dépenses contraintes (au premier rang desquelles le logement), mais aussi la baisse des coûts de déplacement et de communication. Or cette baisse affecte seulement ceux qui ne sont pas appelés à beaucoup communiquer et se déplacer. En un mot, le pouvoir d’achat des plus jeunes s’est sensiblement dégradé, quand celui des ménages plus établis et plus stables n’a, en moyenne, fait que s’améliorer. 
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